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COMMENT S'IMPLANTER EN ALLEMAGNE ? 
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CARTE D'IDENTITE


ALLEMAGNE
Population : 81,6 millions en 1995 
Superficie : 357 000 km2 
Densité : 229 hab/km2 
Population active : 39,6 millions en 1994
Taux de chômage : 8,4 % de la pop. active en 94
Monnaie : Deutschmark 1DM : 3,35 F au 04/07/98
FRANCE
58,1 millions en 1995
549 000 km2
106 hab/km2
25,3 millions en 1994
11,6% de la pop. active

(Sources : "OCDE en chiffres : statistiques sur les pays membres" - édition 1997)
QUELLES PISTES POUR INITIER VOTRE ETUDE ECONOMIQUE ?
QUELLE STRUCTURE JURIDIQUE ADOPTER ?
QUELLES DEMARCHES ENTREPRENDRE ?
QUELLE FISCALITE POUR VOTRE ENTREPRISE ?
QUELLE PROTECTION SOCIALE POUR VOUS ET VOS SALARIES ?
A QUELLES AIDES A LA CREATION POUVEZ-VOUS PRETENDRE ?
QUI PEUT VOUS AIDER ?
LES OUVRAGES
LES AUTRES OUTILS : LE MULTIMEDIA 
QUELLES PISTES POUR INITIER VOTRE ETUDE ECONOMIQUE ?
Comme pour tout projet de création d'entreprise, la première étape consiste à étudier le marché sur lequel vous souhaitez vous lancer. 
Des organismes tels que le CFCE, les Postes d'Expansion Economiques sont à même de vous aider dans votre recherche, en vous apportant informations et conseils. Ils mettent, entre autres, à votre disposition des annuaires des entreprises du pays, des études sectorielles etc... Ces services sont généralement payants.
Pour en savoir plus, consultez la rubrique : "Qui peut vous aider ?"
ll existe également des bases de données fournissant de précieuses informations sur la zone d'implantation visée, sur les habitudes des consommateurs, les profils des concurrents. Citons, à titre d'exemple :
Experian Deutschland Gmbh - Airport Center - Haus D - Flughafenstr. 52b - 22335 Hamburg Tél : (49) 40 53 28 99 0 Fax : (49) 40 53 28 99 33 
Leurs tarifs, relativement élevés, varient en fonction des types d'information souhaités. Demandez un devis.
QUELLE STRUCTURE JURIDIQUE ADOPTER ?
Si vous êtes seul, vous pouvez opter pour 
le statut de "Kleingewerbetreibende" ou "Minderkaufmann"" ( petit entrepreneur").
Relève de ce statut, l’entrepreneur individuel dont l'activité (quelle que soit sa nature), ne peut être qualifiée de commerciale, en raison de sa taille réduite.
. L’entrepreneur (obligatoirement une personne physique) exerce seul l’activité en son nom propre.
. Il dirige et contrôle personnellement l'activité de l'entreprise.
. Pas de notion de capital. Le patrimoine de l'entreprise est confondu avec celui du chef d'entreprise.
. L’entrepreneur est responsable des dettes de l'entreprise indéfiniment sur l'ensemble de ses biens.
. L’entrepreneur est immatriculé sur le registre professionnel de la chambre professionnelle (" Gewerbeamt ").
. Il n’est pas soumis aux prescriptions du Code de Commerce allemand.
le statut de "VollKaufmann" (le "commerçant indépendant" en droit français)
Relève de ce statut, l’entrepreneur individuel dont l’activité peut être qualifiée de commerciale en raison du volume d'activité qu’elle génère. Les critères à remplir varient selon le secteur d'activité (montant du chiffre d'affaires annuel, type et nombre d'affaires traitées, montant des emprunts, effectifs, locaux, système comptable...).
A noter : les activités commerciales par nature (commerce, production, transports...) ne remplissant pas ces critères, ne peuvent pas bénéficier de ce statut.
Particularités de ce statut : 
. Le commerçant indépendant est immatriculé auprès du registre du commerce et des sociétés ce qui lui donne d'emblée un certain crédit auprès de ses partenaires (banques, clients, fournisseurs...).
. Il est soumis aux règles du Code de Commerce allemand.
. Il doit tenir des livres de commerce, établir un bilan, un compte de résultats…
Hormis ces spécificités, le statut de Vollkaufmann est le même que celui de Minderkaufmann (en matière de responsabilité, fonctionnement…).
une "Einmann Gesellschaft mit beschränkter Haftung" - "Einmann-GmbH" (l’EURL en droit français). 
. Un associé unique (personne physique ou morale).
. Capital minimum : 50 000 DM. La moitié du capital doit être libérée à la constitution. Si l’associé unique ne libère pas intégralement son apport, il doit justifier d'une garantie (caution bancaire, garantie de caution solidaire...) couvrant le montant non libéré.
. Le capital peut être constitué d'apport en espèces et/ou en nature. L'associé n'est pas obligé de faire appel à un expert pour évaluer ses apports en nature mais il est alors responsable de leur évaluation vis-à-vis de la société et des tiers.
. La société est dirigée par un gérant, obligatoirement personne physique, associé ou non.
. L'associé unique n'est tenu des dettes qu'à concurrence du montant de ses apports. La responsabilité du dirigeant est, en revanche, beaucoup plus lourde. Elle peut, par exemple, être étendue à ses biens personnels s'il a mal géré la société.
. Interdiction de faire appel public à l'épargne.
Si vous êtes plusieurs associés, vous avez principalement le choix entre
une "Gesellschaft mit beschrankter Haftung" ou "GmbH" (SARL). La plus adaptée à l'activité des PME-PMI.
. Deux ou plusieurs associés (personnes physiques ou morales)
Mêmes règles que pour " l'Einmann-Gmbh " (cf. ci-dessus), exceptées les adaptations rendues nécessaires par la présence de plusieurs associés et les deux dispositions suivantes :
. La part du capital à libérer à la constitution s’élève à 25 % (au lieu de 50 %) avec toutefois un minimum de 25.000 DM.
. Toute cession de parts sociales doit être approuvée par l'ensemble des associés ce qui donne à la société un caractère relativement fermé. 
une "Aktiengesellschaft" ou "AG" (SA en droit français ). La plus utilisée par les grands groupes. 
. Un actionnaire minimum - pas de maximum (personne physique ou morale).
. La responsabilité des actionnaires est limitée au montant de leurs apports.
. Possibilité de faire appel public à l'épargne.
. Capital minimal : 100 000 DM divisé en action dont la valeur minimale doit être de 50 DM. Le quart du capital doit être libéré à la constitution.
. La société est dirigée par un directoire chargé de la gestion et de l'administration de la société et par un conseil de surveillance chargé de contrôler la gestion du directoire.
Attention : certaines professions libérales ne peuvent être exercées en AG (pharmacien, avocat, notaire…).
. Nomination obligatoire d’un commissaire aux comptes.
une "Offene Handelsgesellschaft" ou "OHG" (SNC)
Attention : Cette société n’a pas de personnalité morale . Une certaine capacité juridique lui est cependant reconnue (elle peut agir en justice, contracter des engagements…). Elle doit être immatriculée au Registre du Commerce.
. Deux associés minimum - pas de maximum (personne physique ou morale).
. Pas de capital minimum imposé. Il peut se composer d'apports en numéraire et en nature.
. Tous les associés ont la qualité de commerçant ("Volkaufmann") et répondent indéfiniment et solidairement des dettes sociales.
. Chaque associé a la qualité de gérant et toutes les décisions sont prises à l'unanimité, sauf dispositions contraires des statuts.
. Absence de commissaire aux comptes.
Si vous souhaitez simplement faire représenter votre entreprise en Allemagne
Vous pouvez vous contenter d'y ouvrir une succursale ("Zweigniederlassung" - ZN) non autonome ou autonome. 
La succursale "non autonome" correspond au bureau de représentation français. C’est un simple "poste d'observation" qui va vous permettre de prendre sur place des contacts, assurer votre publicité, vous fournir des informations sur le marché... Mais toute activité commerciale lui est interdite.
La succursale "autonome" est un établissement secondaire. Elle peut exercer une activité commerciale et facilite ainsi vos relations avec la clientèle. Toutefois, n'ayant aucune autonomie juridique, elle agit au nom et pour le compte de votre société.
QUELLES DEMARCHES ENTREPRENDRE ?
Démarches préalables à toute création d'entreprise
Investissements étrangers
Allemagne : liberté totale des investissements.
France : uniquement un compte rendu obligatoire auprès de la Banque de France, dans les 20 jours suivant la création en Allemagne si l'investissement dépasse 5 MF (article 15 du décret n°89-938 du 29 décembre 1989). 
Immigration
- Les étrangers souhaitant créer une activité indépendante en Allemagne doivent solliciter, avant leur départ, une autorisation de séjour auprès du service des étrangers des administrations municipales allemandes (consulat, par exemple). Cette autorisation est, en principe, accordée sans difficulté aux membres de l’Union européenne. Elle suppose l’instruction d’un dossier pour les autres ressortissants étrangers.
- Si vous souhaiter embaucher en Allemagne des salariés non membres de l’Union européenne, un permis de travail (" Arbeitserlaubnis ") doit être demandé, en plus du permis de séjour, auprès de l’Office du Travail (" Arbeitsamt ").
A noter : Les sociétés françaises peuvent adresser leurs offres d’emplois à l’agence fédérale pour l’emploi (" Arbeitsamt ").
Activités réglementées
Si l’activité que vous souhaitez exercer en Allemagne est réglementée, vous devez obtenir l’autorisation d’exercice préalablement à toute demande d’immatriculation. Exemples : pour exercer une activité artisanale, il faut une carte délivrée par la chambre des métiers régionale (" Handwerkskammer ").
Pour exercer une activité immobilière, de transport ou d’assurance, il faut une licence particulière…etc.
Locaux 
Vous devez prouver à la chambre professionnelle que vous disposez pour l’exercice de votre activité de locaux aménagés pour un usage continu et que vous les utilisez de manière permanente et régulière.
A noter : si vous souhaitez connaître précisément les coûts de location des bureaux dans les différentes villes allemandes, contactez la chambre de commerce et d’industrie de la circonscription. 
Nom
Effectuer une recherche d’antériorité auprès du Tribunal d’instance du lieu d’implantation de votre entreprise. Le dossier sera ensuite approuvé par la chambre de commerce et d’industrie et enregistré par le juge du tribunal.
Démarches pour créer une entreprise individuelle
Si vous avez le statut de " Kleingewerbetreibender " (non commerçant)
Vous devez simplement vous faire immatriculer sur le registre professionnel de la chambre professionnelle (" Gewerbeamt ").
Celle-ci avertit ensuite les différents organismes concernés par la création de votre entreprise (perception, chambre des métiers, registre du commerce et des sociétés du tribunal d’instance, services d’état de l’inspection du travail et de la main-d’œuvre…).
A noter : si votre activité est ambulante, vous devez demander une carte de commerçant ambulant (" Reisegewerbekarte ") auprès des services municipaux.
Si vous avez le statut de " Vollkaufmann " (commerçant)
Vous devez vous faire immatriculer :
- sur le registre professionnel de la chambre professionnelle (" Gewerbeamt "),
- sur le registre du commerce et des sociétés du tribunal d’instance (" Amtsgericht "). Attention : l’immatriculation se fait par acte notarié.
La chambre professionnelle avertit ensuite les différents organismes concernés par la création de votre entreprise (perception, chambre des métiers, chambre de commerce et d’industrie, registre du commerce et des sociétés du tribunal d’instance, services d’état de l’inspection du travail et de la main-d’œuvre…).
Démarches pour créer une société, type AG et Gmbh (SA/SARL) 
1) Faites rédiger et signer devant notaire les statuts de votre société. Plusieurs mentions obligatoires doivent y figurer : dénomination, siège, objet, montant du capital…
A noter : Vous pouvez vous procurer des statuts types auprès des Postes d’Expansion Economique (cf. "Les organismes")
2) Faites évaluer, s’il y en a, les apports en nature.
3) Libérez le capital.
4) Etablissez un rapport de constitution relatant l’ensemble des démarches accomplies pour créer la société. Ce rapport rend compte, le cas échéant, de l’évaluation des apports en nature.
5) Demandez l’immatriculation de votre société au registre du commerce et des sociétés tenu par le tribunal d’instance compétent et auprès de la chambre professionnelle.
L’immatriculation donne lieu à une insertion au journal officiel (" Bundesanzeiger ") et dans un autre journal agréé.
La chambre professionnelle avertit ensuite les différents organismes concernés par la création de votre entreprise (perception, chambre des métiers, chambre de commerce et d’industrie, registre du commerce et des sociétés du tribunal d’instance, services d’Etat de l’inspection du travail et de la main-d’œuvre…). 
Coût :
. Notaire et demande d’inscription au registre du commerce 500 DM
. Inscription effective au registre du commerce 600 DM
. Publications légales 600 DM
TOTAL 1700 DM
Les frais de notaire sont proportionnels au capital social et les tarifs peuvent varier d’un Land à l’autre.
A ces frais peuvent s’ajouter les honoraires d’un avocat qui sont fixés par la loi et compris entre 1.200 et 1.500 DM.
(Pour obtenir des informations précises sur les coûts de constitution, nous vous conseillons de consulter l’ouvrage du PEE de Cologne : " S’implanter en Allemagne : itinéraire balisé " - septembre 1997) 
Pour ouvrir une "Succursale" ou un "Bureau de liaison" 
Les formalités sont beaucoup plus simples.
Succursale non autonome : 
elle doit simplement être inscrite auprès de la chambre professionnelle (Gewerbeamt) qui, dans les petites localités, est généralement domiciliée auprès de l’administration locale ("Ordnungsamt").
Délai de constitution : la succursale non autonome est enregistrée dès son inscription. Le créateur reçoit les papiers officiels de son inscription dans les 10 jours qui suivent.
Coût : 40 DM environ.
Succursale autonome : 
Elle doit être immatriculée au registre du commerce et des sociétés tenu par le tribunal d'instance (Amtsgericht) compétent ainsi qu'à la chambre professionnelle (Gewerbeamt).
Délai de constitution : entre 4 et 8 semaines.
Coût : variable, entre 300 et 500 DM auxquels s’ajoutent les frais occasionnés par l’inscription à la chambre professionnelle : environ 40 DM.
QUELLE FISCALITE POUR VOTRE ENTREPRISE ?
Impôts
Entreprise individuelle 
L'entrepreneur individuel, qu’il soit " Minderkaufmann " ou " Vollkaufmann ", est assujetti à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ("Einkommensteuer") dont le taux augmente selon l’accroissement des bénéfices. Taux variable selon 4 tranches de revenus : entre 0 et 53 % (53 % si revenus > 120 042 DM)
+ majoration exceptionnelle de 7,5%.
Société de personnes (SNC)
Chaque associé est soumis à l’impôt sur le revenu des personnes physiques pour la part des bénéfices lui revenant.
Société de capitaux (SRL - SA)
La société est soumise à l'impôt sur les sociétés ("Körperschaftsteuer").
Taux
- 30 % (bénéfices distribués) + majoration de 5,5 % au titre de la taxe de solidarité (Zuschlag), soit 32,25%.
- 45% (bénéfices réinvestis) + majoration de 5,5%, soit 48,37%.
Procédure
- La déclaration doit être souscrite au plus tard le 31 mai de l'année suivant l'exercice d'imposition (année civile ou toute autre période non supérieure à 12 mois).
Formulaires : KST 1A ou 1C selon que la société est ou non résidente. Un délai supplémentaire est toutefois accordé jusqu'au 30 septembre pour les sociétés représentées par des conseils fiscaux.
- L'impôt donne lieu au versement de 4 acomptes trimestriels (les 10 mars, juin, septembre et décembre) égaux à 25 % calculés sur la base de l’impôt payé au cours de l’année précédente ou d’une base actuelle de l’année courante.
Le solde est versé au moment de la remise de la déclaration d’impôt ou dans le délai d’un mois à compter de la date d’émission de l’avis d’imposition.
D'autres taxes pourront éventuellement être perçues 
- TVA ("Umsatzsteuer") : 7 et 16 % qui est le taux normal.
- Impôts fonciers ("Grundsteuer") : taux moyen communal de 0,35 % multiplié par un coefficient communal de 200 à 550 . Impôt déductible de la base de l'IS.
- Taxe professionnelle ("Gewerbesteuer") : C'est l'impôt municipal sur les activités commerciales. Son taux effectif varie entre 15 et 25,75%.
- Impôt sur la fortune ("Vermögensteuer") supprimé depuis le 1er janvier 1997 dans l’ensemble de l’Allemagne.
QUELLE PROTECTION SOCIALE POUR VOUS ET VOS SALARIES ?
Si vous embauchez des salariés... 
Le régime allemand protège contre tous les risques :
- Maladie, maternité, décès : 13,5 % en moyenne (6,75 % pour l'employeur - 6,75 % pour le salarié).
- Assurance dépendance : 1,7% (0,85 % pour l'employeur - 0,85% pour le salarié).
- Accidents du travail : Pourcentage variable en fonction des risques auxquels le travailleur est exposé.
- Pension : 20,30 % (10,15% pour l'employeur - 10,15% pour le salarié).
- Chômage et prestations familiales : 6,5 % (3,25% pour l'employeur - 3,25 % pour le salarié).
Organismes compétents :
- Maladie : diverses caisses sont compétentes : les caisses locales (Allgemeine Ortskrankenkassen - A.O.K.), les caisses maladies agréées, les caisses d'entreprise... Chacune d'entre elles détermine le montant des cotisations dues.
Le salarié peut choisir sa caisse d’affiliation, l’AOK étant la plus courante, suivie de la DAK (Deutsche Angestelen Krankenkasse).
- Accidents : les corporations professionnelles ("Berufsgenossenschaften").
- Pensions : les Landersversicherungsanstalten pour les ouvriers et la Bundesversicherungsanstal pour les employés.
- Chômage : les Arbeitsamt.
Particularités : Les personnes dont le salaire excède un certain montant ne peuvent plus être garanties contre le risque maladie et doivent se prémunir, au choix soit auprès d'une caisse d'assurance maladie légale, soit auprès d'une compagnie d'assurances privée.
Il n'existe pas de salaire mensuel minimum en Allemagne.
Pour plus d’informations, vous pouvez également contacter :
- L’AOK Bundesverband – PF 200344 – D – 53170 BONN 
- La Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Paris – Relations internationales – Maintien d’affiliation – 175 rue de Bercy 75586 PARIS cedex 12 – Tél : 01 40 19 55 28 ou 29.
Elle renseigne les employeurs qui détachent temporairement certains de leurs salariés à l’étranger et souhaitent continuer à cotiser pour eux en France.
- La caisse des français de l’étranger - 12 rue de la Boétie 75008 PARIS – Tél : 01 40 06 05 80.
Cette caisse d’assurance volontaire permet aux français qui partent s’installer à l’étranger, y travailler ou simplement y résider, de conserver le bénéfice de la Sécurité sociale. La CFE couvre les risques maladie-maternité-invalidité, accidents du travail-maladies professionnelles, vieillesse.
Attention : adhérer à la CFE ne vous dispense pas du versement des cotisations dues au titre du régime obligatoire du pays d’expatriation.
Pour vous-même….
Assurance maladie
En Allemagne, tout travailleur (salarié ou indépendant) est obligé de s’assurer auprès d’un organisme d’assurance maladie.
Les indépendants peuvent choisir entre un organisme public d’assurance maladie (AOK...) ou un organisme privé lorsque leur revenu mensuel ne dépasse pas 6500 DM. Lorsqu’ils dépassent ce montant, les organismes publics ne sont plus obligés de les assurer.
Assurance vieillesse
En principe, les indépendants ne sont pas tenus de s’affilier auprès d’un organisme d’assurance vieillesse. Mais, depuis quelques années, les organismes professionnels obligent leurs membres à s’inscrire auprès de leur propre caisse d’assurance vieillesse ("Versorgungswerke").
Assurance chômage
Il n’y a pas d’assurance chômage pour les indépendants.
A QUELLES AIDES A LA CREATION POUVEZ-VOUS PRETENDRE ?
Principales aides françaises 
- Aides à l'implantation à l'étranger accordées par certains conseils régionaux aux entreprises de leur région souhaitant se développer à l'étranger. Exemples :
. Subvention dont le montant et les modalités d'octroi varient selon les régions (Franche Comté, Rhône-Alpes, Haute-Normandie...).
. Prêt sans intérêt accordé dans le cadre des Aides Régionales à l'EXportation (AREX) par la région Ile-de-France... 
- Garanties accordées par la SOFARIS pour certaines opérations de développement à l'étranger des PME françaises (ex : implantation à l'étranger, investissement immatériel, matériel et immobilier...).
(Adressez-vous à votre banquier qui interviendra auprès de la Délégation Régionale concernée). 
- Informations et assistance en matière de protection sociale internationale fournies gracieusement par la Caisse Générale de Retraite des Cadres par Répartition à ses adhérents souhaitant se développer à l'étranger.
(Contactez le délégué aux affaires internationales : Monsieur Rémi J.VASSEUR Tél : 01 40 62 04 71 - CGRCR 39 boulevard de la Tour Maubourg 75007 PARIS).
- Possibilité de constituer, en franchise d'impôts, une provision pour implantation de services à l'étranger sous la forme d'un établissement ou d'une filiale, à raison des pertes subies par cet établissement ou cette filiale.
(Contactez la Direction départementale des services fiscaux).
En Allemagne, les aides sont multiples et attribuées à divers échelons : communes, Länder, Etat Fédéral et Union européenne.
Les aides décrites ci-dessous s’adressent aux entreprises étrangères ou allemandes dès lors qu’elles remplissent les conditions requises.
Pour obtenir des informations précises sur les aides, nous vous conseillons de consulter le guide "S’implanter en Allemagne : itinéraire balisé" réalisé par le PEE de Cologne – Septembre 1997.
Principales aides fiscales
- Amortissements exceptionnels
Accordés pour l’acquisition ou la production de biens économiques mobiliers et immobiliers entrant dans les immobilisations. L’amortissement s’élève à 20 % de la valeur comptable (50 % dans les Länder de l’Est). Contacter les services fiscaux
Principales aides européennes 
- Prêts de la Commission Européenne pour le Charbon et l’Acier (CECA)
Ces prêts ne concernent que les projets d’investissements dans les Länder de l’Est. Ils doivent contribuer à augmenter la productivité de l’entreprise, créer de nouveaux domaines d’activité qui préserveront ou créeront des emplois…
Pour les prêts destinés à l’industrie, adressez la demande à la Direction Générale des Crédits et Investissements, à la Commission européenne.
Pour les prêts de restructurations qui s’adressent à toute entreprise (sauf commerce de détail, santé, culture, sport et loisir) lorsque l’investissement permet la création d’emplois supplémentaires dans les régions prioritaires, adressez la demande au Ministère fédéral de l’économie qui la transmettra à la Commission européenne.
- Programme ERP (European Recovery Program) pour l’environnement et l’économie d’énergie 
Prêts d’une durée de 10 ans à taux d’intérêt bonifié (6%) susceptibles de financer des investissements destinés à la création ou à l’extension d’installations d’épuration des eaux, d’assainissement de l’air, d’enlèvement des déchets et d’économie d’énergie.
Plafond : 1 000 000 DM La demande doit être faite par l’intermédiaire de la banque maison de l’entrepreneur.
Principales aides financières
- Subvention à l’investissement
Accordée aux entreprises ayant des projets d’investissement dans l’industrie et le commerce qui permettront de produire des biens ou des services ayant par leur nature des débouchés réguliers autres que locaux.
Ces subventions, accordées par l’Etat fédéral et les Länder, ne sont pas imposables.
Contactez, avant le début de l’investissement le ministère de l’économie de chaque Land ou les organismes le représentant (banque d’investissement, chambre de commerce et d’industrie…) par le biais de votre banque habituelle. 
- Prêts de la Deutsche Ausgleichsbank (organisme fédéral de droit public)
1) Aide à la constitution de fonds propres 
Prêt octroyé pour 20 ans à taux réduit d’un montant maximum de 2 M de DM aux projets de création d’entreprise dont les chances de réussite sont démontrées.
2) Prêt pour la création d’entreprise
Prêt d’une durée de 15 à 20 ans, avec des taux d’intérêt bonifiés entre 7% (nouveaux Länder) et 7,5% (anciens Länder), destinés à aider les projets de création d’entreprise dans les 8 années suivant leur fondation.
La demande, faite par l’intermédiaire de la Hausbank (établissement financier exclusif de l’entreprise qui suit et assiste l’entreprise tout au long de son existence) est adressée à la Deutsche Ausgleichbank. 
- Programme de la Kreditanstalt für Wiederaufbau (organisme fédéral de droit public)
Prêts à des taux d’intérêt bonifiés (autour de 5 %) destinés à financer des projets d’investissement à long terme : achat de terrains ou de locaux, investissement de construction, acquisition de machines et de véhicules, équipement.
- Cautionnements
Lorsque les entreprises ne disposent pas de garanties de crédit suffisantes, trois garanties de substitution leur sont offertes, en fonction de leurs besoins en trésorerie :
- Cautionnement de l’Etat Fédéral
Les demandes doivent être adressées à C&L Treuarbeit
- Sociétés de caution mutuelle
Les demandes doivent être adressées à la fédération des sociétés de caution mutuelle (" Verband des Bürgschaftsbanken ")
- Cautionnement de la DtA (spécifique aux nouveaux Länder)
Principales aides en faveur de la recherche, du développement et de l’innovation
- Programme de la Kreditanstalt für Wiederaufbau
Prêts d’une durée de 10 ans à des taux d’intérêt bonifiés autour de 5,5% accordés aux entreprises qui réalisent des projets innovants en Allemagne (aide à la recherche développement, à la mise sur le marché de produits nouveaux…).
La demande doit être faite par l’intermédiaire de la banque de l’entrepreneur. 
- Programme de crédits spécifiques aux nouveaux Länder
Programme du BMFT (Ministère fédéral de l’éducation, de la science, de la recherche et de la technologie)
Des prêts à des taux d’intérêts bonifiés sont accordés aux personnes créant une entreprise à vocation technologique avec siège et activités futures dans les nouveaux Länder, aux projets d’innovation dont la réalisation demande des frais de développement importants mais à risque calculable et à la production et mise sur le marché des produits.
La demande doit être faite par l’intermédiaire de la banque maison de l’entrepreneur.
A NOTER : La Chambre de Commerce et d’Industrie Franco-Allemande se tient à votre disposition pour vous fournir des informations précises et détaillées concernant les programmes existant dans les différents Länder. Leurs documents sont rédigés en allemand et en anglais
Contactez madame CARTIER (anciens Länder) : 01 40 58 35 30 ou madame MOUSSEAU (nouveaux Länder) : 01 40 58 35 94.
QUI PEUT VOUS AIDER ?
EN FRANCE
Chambre franco-allemande de commerce et d'industrie 18 rue Balard 75015 Paris -Tél : 01 40 58 35 35 Fax : 01 45 75 47 39
Fournit conseils et informations sur les marchés en Allemagne, la législation et la fiscalité, les démarches administratives. Vend différents ouvrages sur l'Allemagne susceptibles d'intéresser les créateurs d'entreprises ou entreprises françaises souhaitant développer leur activité en Allemagne. 
Ambassade d’Allemagne 13-15 av. F-D-Roosevelt 75008 Paris - Tél : 01 53 83 45 00 Fax : 01 43 59 74 18 
Pour toutes les questions d’ordre commercial, l’Ambassade oriente les interlocuteurs vers la Chambre franco-allemande (voir ci-dessus). 
Pour des questions plus générales sur l’Allemagne (économie, politique, vie pratique), l’Ambassade dispose d’un centre d’information. On peut y consulter des dossiers pratiques, des ouvrages, les annuaires d’entreprises.
Ce centre d’information se situe au 24 rue marbeau Paris 16ème Tél : 01 44 17 31 31 – Accès libre de 10 H à 17 H. 
C.F.C.E Centre Français du Commerce Extérieur 10, Avenue d'Iéna 75783 Paris Cedex 16 - Tél : 01 40 73 30 00 Fax : 01 40 73 39 79
Librairie.
Médiathèque regroupant 3 centres de documentation et mettant à disposition des dossiers économiques très complets sur les différents pays (environnement juridique, fiscal et social des entreprises, modes d'implantation possibles...). Ouvert de 10H à 17H du lundi au vendredi- Entrée payante (60 F) sans RDV
Possibilité de photocopier. Possibilité de consulter des conseillers spécialisés (sur les marchés, la réglementation, la concurrence, un pays...) si votre projet est bien avancé. Prestations facturées.
Une information similaire est disponible auprès du centre d'information Internationale mis en place dans votre région par le CFCE et la CCI ou CRCI locale. (Pour connaître leurs coordonnées, contacter le CFCE)
Euro Info Centre 
Centre d'information européen situé généralement dans les Chambres Régionales de Commerce et d'Industrie
Pour connaître l’adresse de l’Euro Info Centre le plus proche de chez vous, appelez gratuitement le : 00 800 0800 11 22
Informations sur l'environnement européen des entreprises (aides et programmes européens, réglementations européennes...)
(Mais attention !: Il existe très peu d'aides européennes en matière de création d'entreprises.)
Ne dispose pas d'informations sur les modalités d'implantation d'une entreprise dans les différents pays.
Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants (CSSTM) 11 rue de la Tour des Dames 75436 PARIS cedex 09 Tél : 01 45 26 80 25 ou 26 Fax : 01 49 95 06 50 
Renseigne par téléphone et par courrier sur les régimes sociaux applicables dans les différents pays étrangers. Remet gracieusement des documents très complets sur le régime de sécurité sociale applicable dans chaque pays étranger, le statut de détaché, d'expatrié...
Accès gratuit au centre de documentation - sur RDV de 9 H 30 à 12 H 30 et de 14 H 30 à 16 H 30. 
Maison des français à l'Etranger 34, rue Montréal 75116 PARIS - Tél : 01 43 17 60 79 Fax : 01 43 17 63 61 
Informations et conseils pour les français expatriés. Des dépliants gratuits répondent aux principales questions que se pose un français souhaitant aller vivre à l'étranger en matière de fiscalité, protection sociale, adresses utiles etc..
Heures d'ouverture : 9H30 - 14H00. Vente de monographies (60 F) sur plus de 110 pays (présentation générale du pays, santé, protection sociale, scolarisation, coût de la vie, fiscalité, formalités administratives...).
Site Internet
En revanche, aucune information relative à la création d'entreprises.
NORCOMEX Service "commerce international" présent dans les 13 Chambres Régionales de Commerce et d'Industrie de la région Nord Pas de Calais. 2 Palais de la Bourse 59800 LILLE - Tél : 03 20 63 79 90 
S'adresse uniquement aux entreprises françaises souhaitant développer une activité à l'étranger.
Ce service, informe, conseille, forme et accompagne les entreprises dans le domaine économique, commercial, juridique, fiscal ou douanier. Norcomex s'est constitué un réseau de partenaires dans le monde entier. 
JURISCOPE 
Centre d'Information et de Renseignements Juridiques Internationaux Téléport 2, Boulevard 3 – BP 194 – 86960 Futuroscope cedex Tél : 05 49 49 41 41 Fax : 05 49 49 00 66
Fournit une information sur le droit communautaire, les droits internes des états européens et étrangers. Se renseigner sur les tarifs, fonctionne en général sur abonnement.
Recettes des non résidents 9 rue Uzès 75002 PARIS - Tél : 01 44 76 18 00 
Répond aux questions d'ordre fiscal que se posent les français travaillant à l'étranger.
EN ALLEMAGNE
Chambre de commerce francaise en Allemagne Mainzerstrasse 116,66121 Sarrebruck Tél : 00 49 681 99 630 Fax : 00 49 681 99 63 111 
Cet organisme s'adresse essentiellement aux entreprises existantes souhaitant développer une activité en Allemagne. Elle leur apporte un soutien dans l'étude de marché, la recherche de partenaires, les formalités administratives… 
Poste d'Expansion Economique (auprès de l'Ambassade) Hohenstaufenring 62, 50674 Cologne Tél : 00 49. 221 20 400 0 Fax : 00 49 221 20 400 77 
Fournit informations et conseils sur le pays, les marchés. Peut apporter un appui dans la réalisation de l'étude de marché. Edite des documents pratiques (cf. la bibliographie). Ces services sont généralement payants. 
Réseaux ou organismes d’accueil 
GIB Société de Promotion Innovatrice de l’Emploi du Land Nord-Westphalie Lm Blankenfeld 46238 Bottrop - Tél : 49. 20. 41/767-0
Cette société de conseil accueille les chômeurs envisageant de créer une entreprise.
Wirtschaft förderungs gesellschaft 
Bureau d’information et de conseil des investisseurs implanté dans chaque Land.
Ces bureaux peuvent fournir des données statistiques et économiques au créateur, l’accompagner dans son projet. Ils le renseignent sur les plans d’occupation des sols, les conditions et chances d’implantation dans la région choisie et sa vie économique.
Certaines prestations de grande envergure peuvent être payantes, le conseil de base reste gratuit.
Leurs coordonnées sont disponibles auprès de la Chambre de Commerce Franco-Allemande
Contactez :
Mme CARTIER (anciens Länder) : 01 40 58 35 30
Mme MOUSSEAU (nouveaux Länder) : 01 40 58 35 94
Leurs documents sont en anglais ou en allemand.
Cercles d’hommes d’affaires (ex : les Wirtschaftjunioren pour les jeunes créateurs ou chefs d’entreprises), clubs d’affaires franco-allemands… 
Leurs coordonnées sont également disponibles auprès de Mesdames CARTIER et MOUSSEAU. Il s’agit surtout de donner aux hommes d’affaires la possibilité d’échanger, de créer des contacts. Dans certains d’entre eux, une aide concrète peut leur être apportée.
Le réseau d’accueil des chambres de commerce et d’industrie allemandes
Elles accompagnent le créateur et lui proposent des conseils, des brochures et des séminaires de formation. Leurs prestations sont, en partie, gratuites
LES OUVRAGES 
S’implanter en Allemagne : itinéraire balisé PEE de Cologne – Septembre 1997
Cet ouvrage fournit des informations pratiques sur les frais de constitution, les coûts d’implantation liés aux locaux, équipements, personnel… Il décrit également les principales aides à l’implantation. 
Vendre et s’implanter en Allemagne – carnet d’adresses et mode d’emploi.
PEE de Cologne – CFCE – 1996
Investir en Allemagne - (Précis de fiscalité et de droit des sociétés)
Chambre Franco-Allemande de Commerce et d’Industrie. Il propose un tour d'horizon du droit fiscal et commercial allemand applicable aux sociétés et du régime fiscal des personnes physiques. 
Allemagne Editions Francis Lefèbvre – 1996
Cet ouvrage présente les principales dispositions juridiques, fiscales, sociales et comptables applicables en Allemagne.
Entreprendre en Allemagne 
Edition bilingue français/anglais - Edition JURIS Service - 1995 Collection "Doing Business in Europe" 
Passeport pour l'international Edité par le CFE-CGC - Paris - 1997
Ce dossier fournit une information pratique aux français souhaitant s'expatrier ou aux entreprises souhaitant s'internationaliser.
Créer son entreprise en Europe Editions Lamy - Novembre 1997
Pour chaque pays de l'union européenne, l'ouvrage présente de façon claire les obligations et procédures liées à la création d'entreprise (formes juridiques, formalités de constitution, régime social et fiscal, aides, adresses utiles, bibliographie).
Réussir à l’étranger 
Ce nouveau magazine mensuel s’adresse à tous ceux qui pratiquent ou envisagent de développer une activité à l’international. Il fournit de nombreuses informations pratiques chaque mois sur des pays différents.
Différents annuaires référençant les entreprises allemandes existent : 
Kompass Allemagne - 1997 Europages
Annuaire Dun et Bradstreet
LES AUTRES OUTILS : LE MULTIMEDIA
CD Rom 
- IDEM de la CCIP
Ce CD Rom est coproduit par la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris en partenariat avec les CCI d’Amsterdam, Birmingham, Francfort, Madrid et Milan. 
Il réunit des informations juridiques et pratiques (formalités, activités réglementées…) sur les conditions de création et d'implantation d’entreprises au sein de six pays de l'Union européenne (Allemagne, Espagne, France, Italie, Pays Bas, Royaume Uni) 
Prix : 2 500 FF HT incluant une mise à jour semestrielle. 
Contact :CCIP Tél : 01 45. 08. 35. 63/36/69 Fax : 01. 45. 08. 39. 60.
E-mail :mailto:pporcher@%20ccip.fr (Extraits d’IDEM à consulter sur ccip.fr)
- Europe 750 000 de Dun & Bradstreet
Ce CD Rom donne un accés direct à plus de 750 000 entreprises de 17 pays européens, sélectionnées dans la base de données Dun & Bradstreet. Vous définissez votre cible à partir de plus de 20 critères de sélection et obtenez en quelques secondes le nombre de sociétés correspondant à votre cible. Il permet entre autres, d'identifier de nouveaux prospects, d'analyser les performances de vos concurrents européens. 
Dun & Bradstreet : Tél : 01 41 35 17 00 - Fax 01 41 35 17 77.
Sites Internet
CFCE http://www.cfce.fr/
Ce site permet d'obtenir différentes informations sur les pays, les produits, l'actualité dans le monde... Il fournit également des adresses et des coordonnées de sites internet utiles et permet de consulter le catalogue des publications du CFCE...Pour avoir accés à ces différentes rubriques, vous devez toutefois être abonné. Coût de l'abonnement : 200 F par mois. 

PEE et DREE http://www.commerce-exterieur.gouv.fr/Sommaire.htm
Les adresses utiles des postes d'expansion économiques et des directions régionales du commerce extérieur français à l'étranger. 
L'AMBASSADE DE FRANCE EN ALLEMAGNE http://www.amb-allemagne.fr/main.htm

Fournit des informations générales sur l’économie allemande, et la vie quotidienne, des adresses utiles. 
EXISTENZGRÜNDERBÖRSE http://www.ulm.ihk.de/edb.html
Pôle des créateurs d'entreprise, ce site donne accès à une bourse de coopération, des données pratiques sur la création d’entreprises, un lien direct avec la Chambre de commerce d’Ulm (Bavière).
STATISTISCHES BUNDESAMT http://www.ulm.ihk.de/edb.html
Site de l’Institut national de statistiques qui fournit en allemand les données statistiques du ministère de l’économie.
DEUTSCHE AUFBAUBANK http://www.apce.com/www.dta.de
Banque d'investissement allemande "Deutsche Aufbaubank" . Ce site en allemand fournit des informations sur les aides nationales et régionales à l’investissement.
EXPOBASE http://www.apce.com/www.expobase.com
Banque de données sur les salons et foires internationaux
CHAMBRE FRANCO-ALLEMANDE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE http://www.ahk-ccifa.fr/

Ce site présente les différentes activités de la Chambre de commerce. La Chambre de Commerce Franco-allemande se tient également à votre disposition pour vous fournir les adresses @ des CCI allemandes, de sites particuliers concernant l’économie, les Länder… Contact : Madame Anne CARTIER : 01 40 58 35 30. Elle met aussi son site Internet à disposition des entreprises présentes sur les deux marchés ou désirant le devenir.

LA MAISON DES FRANÇAIS A L’ETRANGER http ://www.expatries.org
Ce site présente les services offerts par la Maison des Français à l’Etranger (Informations, publications…). Il fournit également les coordonnées des ambassades françaises à l’étranger ainsi que celles des ambassades étrangères en France. Il propose enfin une sélection de sites Internet.
CENTRE D’AFFAIRES ET D’ETUDES ECONOMIQUES INTERNATIONAL http://www.france-companies.com/
Réalisé en partenariat avec le Ministère de l’Economie et des Finances) : Ce site permet d’accéder à une sélection de sites Internet sur près de 70 pays. Ces sites peuvent, entre autres, fournir des informations d’ordre économique et sectoriel sur ces pays.
SITE DU MINISTERE DELEGUE AUX AFFAIRES EUROPEENNES http://www.europe.fr/
Réalisé en partenariat avec le Bureau d’information du Parlement européen à Paris et la représentation en France de la Commission européenne, ce site fournit de nombreuses informations sur l’Union européenne. Il permet de suivre l’actualité, de repérer les différents acteurs et d’identifier les lieux et les outils d’informations. Dans la rubrique " En savoir plus " il est possible d’accéder à des extraits de l’ouvrage de Corine Moriou intitulé " Créer son entreprise en Europe " (cf "bibliographie"). 
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